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Nombre de membres : 
En exercice : 19 
Présents : 16 
Votants : 18 

Le 14 septembre 2026, le Conseil municipal s’est réuni 
Mairie de Luzech sous la présidence de Bernard 
PIASER, Maire, suivant convocation transmise le mardi 
8 septembre 2026 par voie dématérialisée. 

En présence de : AZNAR Delphine, BRUYEZ Jean-Pierre, CALVO Christine, 
CARBONIE Floréal, CASAGRANDE Laurent, CASTANIER Patrice, CLEMENT Erika, 
COCHE Philippe, DAUZATS Cécile, DELPECH Philippe, GARRIGUES Pascal, 
KAJTOR Camélia, MINELLO Chrystèle, PIASER Bernard, PRADAYROL Pascal, 
TEULET Monique 
Excusé ayant donné procuration : BLONDEL Fannie à PIASER Bernard, BOLLE 
Tom à CASAGRANDE Laurent 
Absents : MOURA Carlos 

Secrétaire de séance : CLEMENT Erika 
 

2026-073 - AUTORISATION DE RECOURS AU SERVICE CIVIQUE 
 
 
Rapporteur : CLEMENT Erika 

Monsieur le Maire Le Maire, propose au Conseil Municipal de se prononcer sur 
l’accueil de personnes volontaires au service civique. 

Le service civique est un dispositif instauré par la loi n°2010-241 du 10 mars 2010 
dont le décret n°2010-485 du 12 mai 2010 vient encadrer les dispositions. Ce 
dispositif est codifié dans le Code du Service National. 

Les collectivités territoriales et les établissements publics affiliés peuvent mettre en 
place l’engagement de service civique et ce, pour l’accomplissement d’une mission 
d’intérêt général dans un des dix domaines d’interventions reconnus prioritaires pour 
la nation : solidarité, santé, éducation pour tous, culture et loisirs, sport, 
environnement, citoyenneté européenne, mémoire et citoyenneté, développement 
international et action humanitaire, intervention d’urgence. 

Le service civique s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans (élargi aux jeunes en 
situation de handicap jusqu’à 30 ans) sans condition de diplôme qui souhaitent 
s’engager pour une période de 6 à 12 mois auprès d’un organisme à but non lucratif 



(association) ou une personne morale de droit public (collectivités locales, 
établissement public ou services de l’état) pour accomplir une mission d’intérêt 
général dans un des domaines ciblés par le dispositif. 

L’article L 120-9 du code du service national indique qu’une personne morale ne peut 
pas recruter un contrat de service civique pour exercer des missions relevant du 
fonctionnement général de l’organisme d’accueil, ou confier des missions exercées 
par un agent public moins d’un an avant la date de signature du contrat. 

Les missions de service civique doivent permettre d’expérimenter ou de développer 
de nouveaux projets au service de la population, de démultiplier l’impact d’actions 
existantes en touchant davantage de bénéficiaires, ou de renforcer la qualité du 
service déjà rendu par les agents à la population. A ce titre, le volontaire ne peut être 
indispensable au fonctionnement courant de l’organisme et ne pas exercer de tâches 
administratives et logistiques liées aux activités quotidiennes de l’organisme 
(secrétariat, accueil téléphonique, gestion des ressources humaines…). 

Plusieurs conditions doivent être remplies par l’organisme d’accueil pour recourir au 
service civique : 

- les volontaires doivent être engagés sur des missions utiles à la société, permettant 
de répondre aux besoins de la population et des territoires, 

- les volontaires doivent intervenir en complément de l’action public et ne doit pas s’y 
substituer, 

- les missions proposées dans le cadre du service civique s’adressent à tous les 
jeunes de 16 à 25 ans (élargi aux jeunes en situation de handicap jusqu’à 30 ans) et 
ne peuvent pas exclure les jeunes n’ayant pas de diplômes ou de qualification. 

Le contrat de service civique n’est pas un contrat de travail : il ne relève pas du code 
du travail mais du code du service national. En effet, l’article L 120-7 du code du 
service national dispose notamment que le contrat de service civique organise une 
collaboration exclusive de tout lien de subordination entre le volontaire et la 
collectivité qui l’accueille, à la différence d’un contrat de travail. Pour autant, la 
position du volontaire ne doit pas être celle d’un intervenant livré à lui-même : il reste 
soumis aux règles de service imposées par le cadre dans lequel il intervient. 

Un agrément est délivré pour 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de 
la capacité de la structure d’accueil à assurer l’accompagnement et à prendre en 
charge des volontaires. 

Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d’accueil. Il sera chargé de 
préparer et d’accompagner le volontaire dans la réalisation de ses missions. 

Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l’Etat au 
volontaire, ainsi qu’à la prise en charge des coûts afférents à la protection sociale de 
ce dernier. 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, le Conseil 
Municipal décide : 

 De mettre en place le dispositif du service civique au sein de la collectivité pour 
une mission de service civique dans le domaine de la culture à compter du 1er 



octobre 2026 pour une durée de 6 mois. Le temps de travail sera de 24 heures 
hebdomadaire 

 D’autoriser Monsieur le Maire, à signer les contrats d’engagement de service 
civique avec les volontaires et les conventions de mise à disposition auprès 
d’éventuelles personnes morales. 

 De décider d’inscrire les crédits nécessaires, 

Pour : 18 Contre : 0 Abstention : 0  

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 
 
 
REÇU EN PREFECTURE LE : 
17/09/2026 
 
DATE DE MISE EN LIGNE : 
23/09/2026 
 

 
Pour expédition conforme, 
 
Le Maire,  
 
Monsieur Bernard PIASER 

 
La présente délibération peut faire l’objet d’une recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou 
affichage. Elle peut également faire l’objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Toulouse (68 rue 
Raymond IV – 31000 TOULOUSE) dans le même délai ou dans un nouveau délai de deux mois à compter de la notification d’une 
décision de rejet d’un éventuel recours gracieux. Le recours contentieux peut être déposé par le biais de l’application électronique 
Télérecours accessible à l’adresse https://www.telerecours.fr. 
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